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L'Etat a ele an secours de Gandrange~p
Divises sur les scenario s
pour 1'usine
Arcela'r-Mittal
de Gandrange,
lee syndicate en appellent
au gouvernement pour
inflechir Lakshmi Mittal .

pres la CGT la semaine der-
niere, c'est an tour de la CFDT,

sociee a la CFE-CGC, de
presenter son a projet alternatif» a la
fermeture partielle de 1'acierie de
Gandrange prewe par Arcelor-Mit-
tal . La CFDT, qui privilegie un main-

tien du site au sein du numero un
mondial de 1'acier, va devoiler au-
jourd'hui devant le comite d'entre-
prise un plan industriel. Ce projet re-
pose sur : un reequilibrage du carnet
de commandes entre aciers speciaux
a forte valeur ajoutee et aciers desti-
nes tides debouches en croissance,
comme le marche de la construction
sur lequel Gandrange est absente ; in
plan de formation autour du tutorat ;
des investissements industries repre-
sentant environ 40 millions d'euros.
« Moins que lee 55 millions d'euros
que la direction envisage de cons¢crer
a la fernzeture », souligne Edouard
Martin, CFDT. Ce plan prevoit un re-
tour a l'equilibrepour 2009 .

De son cote, la CGT, qui estime ne-
cessaire la construction d'un nouveau

four, pour plus de 150 millions
d'euros, mice plutot sur un repreneur
pour assurer la perennite du site . Se-
Ion elle, lee candidate sont nom-
breux : Romain Zaleski, qui vient de
quitter le Conseil d'administration
d'Arcelor-Mittal, Corus (groupe Tata
Steel) et Ascometal (detenu par le
ruse Severstal) presents tons lee
deux a cote de Gandrange, ou encore
Pallemand Saarstahl, concurrent di-
rect du site lorrain .
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Reste a sauoir ce qui pourrait amener
iakchmi Mittal a changer d'avis. Son
projet de fermeture partielle de Gan-
drange, qui entraine la suppression
de 595 emplois (sur 1 .110), repose sur
un redeploiement sur des sites lor-

rains, luxembourgeois et allemands
du groupe, avec des economies subs-
tantielles a la cle . Quant a vendre,
« cela n'aurait aucun sens, indique-
t-on chez Arcelor-Mittal, d'autant
qu'aueune offre nest sur la table ».

Cest pourquoi la CFDT comme la
CGT misent sur le soutien de 1'Etat.
Avant la decision d'Arcelor-Mittal qui
doit intervenir le 4 avril, la CFDT de-

1'organisation « de tables ron-mande
des sous l'arbitrage de Ztt¢t » La
CGT rappelle que c'est Nicolas
Sarkozy qui, a Gandrange le 4 fevrier
dewier, a lance 1'idee dun repreneur.
La seine pression politique pourrait
ne pas sure. Le gouvernement de-
vra certainement mettre la main a la
poche .
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